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F rançois Hollande a fait de l’in-
version de la courbe du chô-
mage la condition de sa

candidature à une réélection. Les
derniers chiffres publiés par Pôle
emploi ne plaident pas pour que le
président de la République se re-
présente. En effet, c’est une hausse
générale, aussi bien à La Réunion
qu’en France.

Que diront
les candidats ?

Dans notre île, malgré les moyens
considérables déployés dans les
emplois aidés, le chômage continue
d’augmenter. 175.980 Réunionnais
étaient inscrits à Pôle emploi à la fin
du mois d’avril 2015, c’est un bien
triste record. Il montre l’ampleur de
la tâche qui attend ceux qui veulent

prétendre à la responsabilité de di-
riger le prochain Conseil régional.
Chaque semaine qui passe voit se
déclarer de nouveaux candidats aux
élections régionales. Tous veulent
diriger la Région et ont pour argu-
ment de dire qu’ils feront mieux que
les autres. C’est donc le moment de
dire concrètement comment ils
comptent s’y prendre. La Région est
en effet la collectivité compétente
dans le domaine de l’économie. De
plus, l’État envisage de transférer
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Les derniers chiffres publiés hier : hausse du chômage
en avril à La Réunion et en France

Près de 176.000 Réunionnais inscrits
à Pôle emploi
À La Réunion, le nombre de demandeurs d’emploi bat des records. Quelles
sont les solutions proposées par ceux qui veulent diriger la Région au
mois de décembre ? À part celles du PCR, où sont les propositions ? En
France, le chômage continue aussi d’augmenter. François Hollande sera-t-
il candidat à sa réélection en 2017 ?

Voici les chiffres du chômage pour le mois d’avril.
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aux Régions de nouvelles responsa-
bilités dans ce secteur.

À quand un débat

Puisque le chômage est le problème
numéro un des Réunionnais, et au
moment où 11.000 jeunes s’ap-
prêtent à passer le bac, et donc à

demander un emploi d’ici quelques
années au plus tard, il est plus que
nécessaire que le débat se porte sur
les propositions pour l’emploi. Sou-
haitons donc que les médias n’ab-
diquent pas non plus leur
responsabilité et créent les condi-
tions de ce débat.
Que vont dire les candidats aux
Réunionnais ? Pour le moment, seul
le PCR a fait des propositions. Elles

sont publiques et figurent claire-
ment dans le document Pour une
autre politique à La Réunion diffusé
depuis le 22 février dernier.

Demandeurs d’emploi de catégorie A
Fin avril 2015, 135 040 Réunionnais sont inscrits à
Pôle emploi en catégorie A (en recherche active
disponible et sans emploi), soit une baisse de 0,1 %
par rapport au mois précédent. Sur un an, leur
nombre augmente de 0,7 %.
En France, le nombre de demandeurs d’emploi ins-
crits en catégorie A est en hausse de 0,7 % par rap-
port à la fin mars 2015. En un an, les effectifs des
demandeurs d’emploi ont augmenté de 4,7 %.

Demandeurs d’emploi de catégorie A, B, C
Fin avril 2015, les demandeurs d’emploi réunionnais
de catégorie A, B, C (en recherche active, avec ou
sans activité) inscrits à Pôle emploi sont 157 070, soit
un effectif en augmentation de 0,1 % par rapport au
mois précédent. Sur un an, leur nombre augmente de
1,9 %.
En France, le nombre de demandeurs d’emploi ins-
crits en catégorie A, B, C augmente de 1,0 % par rap-
port à la fin mars 2015 (+ 6,8 % en un an).

Demandeurs d’emploi de catégorie D et E
Les demandeurs d’emploi de catégorie D et E sont
18 910 fin avril 2015 à La Réunion, soit une hausse de
1,3 % au cours de ce mois.

Demandeurs d’emploi selon le sexe et
l’âge
Fin avril 2015, à La Réunion, le nombre de deman-
deurs d’emploi de catégorie A diminue de 0,1 % pour
les hommes comme pour les femmes. Sur un an, la de-
mande d’emploi des hommes augmente moins vite
que celle des femmes avec respectivement + 0,1 % et
+ 1,3 %.
Les effectifs des jeunes de moins de 25 ans baissent
en avril (-0,9 %), plus légèrement parmi les deman-
deurs d’emploi a gés de 25 à 49 ans (- 0,2 %).
Les effectifs des seniors affichent une hausse de
0,9 %, soit une augmentation de 10,6 % en glissement
annuel.
Les hommes de moins de 25 ans bénéficient le plus de
cette diminution avec – 1,3 % tandis que les seniors

hommes subissent la plus forte hausse avec + 1,1 %
au cours du mois.

Demandeurs d’emploi selon l’ancienneté
d’inscription
Fin avril 2015, 87 140 Réunionnais sont inscrits à Pôle
emploi en catégorie A, B, C depuis un an ou plus, soit
une hausse mensuelle de 0,3 %. Ils sont 90 de plus
qu’en avril 2014, soit une augmentation annuelle de
0,1 %.
En France, le nombre de demandeurs d’emploi ins-
crits depuis plus d’un an, en catégorie A, B, C aug-
mente de 1,0 % au cours de ce mois et de 9,6 % sur un
an.

Les entrées et sorties de Pôle emploi
En avril 2015, 10 580 demandeurs d’emploi réunion-
nais se sont inscrits à Pôle emploi en catégorie A, B,
C, soit 200 inscriptions de moins qu’en mars. Sur les
trois derniers mois, leur nombre diminue (- 2,1 %) par
rapport aux trois mois précédents.
Les inscriptions pour motif « Fins de contrat à durée
déterminée » et de « premières entrées » représentent
respectivement 19,2 % et 13,7 % de l’ensemble des
entrées.
Parallèlement, 10 040 demandeurs d’emploi sont sor-
tis des fichiers de Pôle emploi, soit 640 demandeurs
de moins qu’en mars. Les sorties pour motif de « ces-
sation d’inscription pour défaut d’actualisation » re-
présentent plus de la moitié des sorties enregistrées.
En variation trimestrielle, on observe une forte dimi-
nution des sorties pour « reprises d’emploi décla-
rées » et une augmentation des sorties pour « entrées
en stage ».

Les offres collectées par Pôle emploi
En avril 2015, Pôle emploi a collecté 1 910 offres d’em-
ploi à La Réunion. Sur les trois derniers mois, cette
collecte est en baisse (- 18,1 %). On observe, pendant
cette période, une diminution très sensible du
nombre d’offres d’emplois durables (- 28,4 %). En va-
riation annuelle, l’ensemble des offres d’emploi dimi-
nue de 10,1 %.

Le communiqué de Pôle emploi du 1er juin
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Témoignages

L a France et La Réunion volent de record
en record en matière de chômage. Les
gouvernements passent et la situation
ne s’améliore pas. C’est comme ça de-

puis le premier gouvernement de la gauche qui
triompha en 1981. Son objectif était de garder le
chômage en France en dessous de la barre d’un
million. En avril, le nombre de chômeurs inscrits
sans aucune activité se monte à 3 536 000 per-
sonnes. C’est le triste bilan de l’alternance, en
France. Ni la droite, ni la gauche n’ont réussi à
traiter ce fléau. Les conséquences pour La
Réunion sont littéralement monstrueuses car
175 980 personnes sont inscrites à Pôle Emploi.
Par comparaison, on peut dire que pour 1,2 % de
population nous représentons 5 % de chômeurs.

C’est dans ce contexte que se préparent les élec-
tions régionales. On assiste à un concours de
spectacles beaucoup plus qu’à l’exposé de solu-
tions concrètes pour éradiquer cette gangrène.
Les gesticulations médiatiques sont devenues la
norme dans un pays socialement « hors norme »
selon l’expression de l’Insee. Les médias
amusent la galerie en mesurant, par sondage
d’opinion instantanée, les postures médiatiques
des candidats au lieu de les confondre sur leurs
solutions concrètes. Sérieusement, à quoi rime-
ra le prochain sondage mensuel pour ces
176 000 demandeurs d’emplois ?

La seule et unique raison de continuer ainsi,
c’est de tourner en ridicule ceux et celles qui
s’adonnent à ce genre d’opération. Imaginez que
des étudiants dans le futur s’intéressent à la
période actuelle. Ils se poseront les mêmes
questions que ceux qui ont renversé la mo-
narchie qui s’empiffrait et se donnait en spec-
tacle pendant que le peuple n’avait pas le
minimum vital. Que proposent les candidats aux
176 000 de nos compatriotes inscrits à Pôle Em-
ploi ? Comment les médias peuvent être un ac-
teur de la décision ?

Le PCR a proposé une démarche constructive.
Que les partis et candidats publient leurs propo-
sitions et que s’ouvre le grand débat public
qu’attend impatiemment la population dans le
besoin. L’objectif serait de déboucher sur un en-
semble de solutions susceptibles de redonner
confiance aux Citoyens, montrer que leurs insti-
tutions sont efficaces et que l’Egalité n’est pas
qu’un slogan vide de sens. Les médias doivent
se montrer à la hauteur du défi sociétal.

J.B.

Edito

175 980 personnes inscrites à Pôle Emploi :
où est l’Egalité ?
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A un peu plus d’un mois du début
de la coupe, et à 10 jours de la visite
du Premier ministre, le prix de la
canne n’est toujours pas fixé. Pour
le moment, planteurs, usiniers et
État n’ont pas encore abouti à un
accord fixant ce prix ainsi que le
montant précis des aides publiques
versées aux agriculteurs et des
industriels.
Rappelons que traditionnellement,
la Convention canne a une période
de plusieurs années. Celle qui vient
de s’achever a duré 9 ans. En 2017,
la filière canne vivra un changement
considérable. Le prix de son princi-
pal produit ne sera plus garanti par
l’Union européenne. En effet, à par-
tir de 2017, le quota sucrier n’existe-
ra plus donc l’Europe n’aura plus
l’obligation d’acheter à un prix ga-
ranti au-dessus du cours mondial le
sucre éventuellement invendu. Face
à la concurrence mondiale, le sucre
réunionnais a un coût de produc-
tion plus élevé. La filière demande
donc que l’État compense pour qu’il
soit encore possible de vendre du
sucre de La Réunion après 2017.
L’an dernier, le président de la Ré-
publique a engagé la France à verser
une aide supplémentaire de 38 mil-
lions d’euros par an à partir de

2017, à condition que la Commis-
sion européenne soit d’accord. Mais
la demande n’a toujours pas été
transmise à Bruxelles. Les discus-
sions sur la Convention canne dé-
bute donc sans savoir si cette
subvention supplémentaire sera
bien versée.
Avant d’entrer dans la salle des né-
gociations, la CGPER a tenu une
conférence de presse pour présen-

ter ses revendications.

Hausse de 8 euros du
prix de base

Elle demande tout d’abord un ac-
cord-cadre sur 6 ans, ainsi que « la
confirmation par le Premier mi-
nistre de l’inscription de la filière
dans une perspective durable et la
confiance de l’État à travers l’ac-
cord-cadre jusqu’en 2021 ». Sur le
plan des revenus, le syndicat de-
mande un hausse de 8 euros du prix
de base de la tonne de canne. Cela
équivaut à demander à l’usinier de
verser 47, 09 euros par tonne de
canne de richesse 13,8 achetée au
lieu de 39,09 euros. La CGPER re-
vendique aussi une richesse plan-
cher à 12,5 et une révision du mode
de calcul de la richesse en sucre.
Les producteurs d’électricité, Albio-
ma et EDF, ne sont pas autour de la
table. Mais ils exploitent une ri-
chesse de la canne, sa bagasse. La
CGPER demande que le prix de la
bagasse ne descende pas en des-
sous de 13 euros par tonne de
canne livrée.

M.M.

À 10 jours de la visite du Premier ministre à La Réunion

Convention canne : début des
discussions entre tous les acteurs
Hier, le Centre technique interprofessionnel de la canne et du sucre
accueillait la première réunion de négociation de la Convention canne.
Autour de la table : la CGPER, la FDSEA, Tereos Océan Indien et l’État.

Réunion hier au CTICS

La CGPER présente ses revendications.
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In tèr dégradé, la vni pov
avèk lo salé, épi la séshrès
Dopi bann z’ané 1970, dann réjyon-
la, klima la shanj in bonpé : la plui la
tonm moins, lo salé épi asidé la rant
partou épi la gate la tèr, sak lé bon
pou planté. Pou kosa in n’afèr konm-
sa l’arivé ? Pars la foré la diminyé,
l’évaporasyon la goumanté, épi de
lo soumak la rant dann bann nap
fréatik par rapor la mèr la pa loin é
lo térin lé plito plate.,. Bann ékosis-
tèm la vni pli frajil é sa la donn in
mové konsékans dsi l’agrikiltir sir-
tou pou la plantasyon d’ri é la rann
bann plantèr épi la popilasyon an
zénéral pli pov.. Pou fèr fas, té i fa-
lél’Eta téi trouv in bon répons éfikas
kont lo dérègloman klimatik. Té i fa-
lé osi in shanjman dann la mantalité,
dann bann téknik dann la manyèr
fèr, dopi an o ziska an ba dann la so-
syété, dopi lo nivo d’an o, ziska lo
nivo lokal.

In bon kontrol dolo avèk lo
PAPIL (Plan pou in pti l’iriga-
syon lokal)

Lo PAPIL i intervien dann la réjyonn
Fatick dopi 2006, son poinnvizé sé
pou rékipèr bann tèr salé épi protèj
la tèr kan li lé ménasé par dolo salé.
Lo plan i i viz osi pou ède demoun
pou mète z’ot tèr an valèr. Epi i tien-
bo kont bann zéspèryans la améné
dann lo pasé.
Lo PAPIL la konstrui olis in dizène
baraj pou rékipèr 2000éktar bann la
tèr salé.

Pou ardonn la valèr lo bann tèr, é
pou shanj manyèr, demoun la désid
plant do ri suivan lo métod SRI.(sis-
tèm pou in prodiksyon do ri intan-
sif)

Kosa i lé lo SRI ?
Promyé foi la fé sa, sé dann Madé-
gaskar, in prèt zézuite té i apèlHenri
DE LAULANIE la trouv so métod-la
in pé o azar dann l’ané 1983/1984.
Koman sa l’arivé ? Li té apré travay
avèk son bannn z’étidyan. Lé sésh-
rèrs épi la plui k’la ariv an rotar
l’amenn azot a ropik in ri avèk in sèl
brin épi tré pé d’fèy é zot la plant sa
dann in bann ti po in pé loin-loin.
Zot té i pans la rékol té fouti ! alé oir
lo bann lan la dévlop pli vite ké
d(abitid, é lo bann touf la donnnzis-
ka vin zépi par touf.
L’ané d’apré zot la rokomans parèy
mé so foi isi avèk bann pla pli
jenn(uit, ds, douz zour olèrk kinz.
Lo rézilata té ankor pli for : lo nonm
zépiy rant soisant a katrovin mèm si
l’avé près poin lo la plui.. Donk lo
nonm zépiy i goumant firamézir i
plant lo pyé pli jenn.résultat. Apré-
sa, lo prèt i kontinyé son bann ro-
shèrch pou rod lo fason lo pli éfikas
pou plant de ri : sé sa k’i paèl lo SRI
ou sinonsa lo sari (systèm agro éko-
lojik pou rizikultur intansif). Lo Sari
i pèrmèt in rannman ziska 20 tone
par éktar dann alé oir bann péizan
pov malgash té i fé arienk dé tone
par éktar.yèr kondisyon

In révolution dann la kultur

de ri dann Lo Fatick avèk
bon rézilta
Le SRI, konm in nouvo téknik pou la
prodiksyonn ri, i donn l’okazyon
pou désèrtèn démonstrasyon dann
bann ti réjyon lo Fatick. Avèk bann
karo témoin pou l’ansien, métod épi
la nouvèl métod.
Sa i amontr lo SRI ou sinonsa lo Sari
la fé goumant ala prodiksyon rant 50
é zoiska 100 % avèk in diminisyon
pou la kantité d’lo k’i ansèrv, in di-
minisyon lo bann somans épi lo
l’angré itilizé ; in plantèr dann l’an-
droi k’i apèl A. Gueye i di : « Nou la
touzour pansé lo l’inondasyon pou
toultan, lo bann l’angré shimik(…)
té nésésèr pou produi do ri. Ala ké
lo nouvo téknik i vien pou fé aprouv
anou ké lé posib fé do ri san tiliz
l’angré shimik mé ké an plskésa, i pé
miltipliy la prodiksyon par 2 sansa
plis ankor. ».

Lasours : AGRIDAPE | vo-
lume 29 n°1 | Avril 2013

Systèm SRI pou in kiltir d’ri avek in rannman bandé konm
pou vanj kont bann shanjmann klima dann Senegal
– in l’artik la pass dann témoignaz Samdi 30 mé, Gerges gauvin la mète an kréol.

Samdi 16 mé, dann in séminèr parti kominis la roganizé moin l’a gingn
l’okazion épi l’onèr okip mon tann parol pou anparl l’otosifizans pou lo
késtyonn manjé pou nout péi. Moin la gingn l’okazion dir in n’afèr k’i étone
amoin touzour sé ké la baz nout manjé, dann in péi agrikol konm nou, sé lo
ri alé oir ni plant pa in sèl pyé plantasyon la. Moin la di osi, dann lo pasé
nou l’avé gingn plant de ri é ké nout tèr lé pa dékalifyé pou la kiltir d’ ri, in
gayar plantasyon konmsa. Na dé-troi zour in bon kamarad la anvoy pou
moin in nouvèl konm de koi bann shinoi i sort fabrik in ri kroizé mirak pou
son rannman é anplis dé sa sé pa in ri OGM. M’a anparl de sa san tardé…
Zordi, mi vé prézant bann léktèr Témoignaz plizyèr bout in l’artik in l’ékspèr
l’agrikiltir l’afrik la ékri : li apèl Amadou Baldé, é li anparl la kiltir do ri SRI
pou vanj kont lo dérègleman klimatik dann in réjyon i apèl Lo Fatick  : mi
pans sa i doi fé travay nout tèt, l’èr z’afèr la i doi intérès épi inkyète tout
demoun vi lo bann konsékans sa i pé an avoir.
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La néna in gob, lé sir !
Dopi lontan minm lo rosh i fé parti nout folklor dann zéléksyon. Pou bann
in pé pli azé, nout tout i an souvyin koman lo rosh té i grinn si la tol la kaz
landomin zéléksyon, sinonsa diran la kanpagn minm. Koman ni pé
oublié ? Souvan dé fwa lo késon kamyon té plin, té paré pou vanjé konm i
di. Mi koné pa si zordi néna in rapor èk zéléksyon rézyonal find lané, mé
ala zordi ni roparl lo rosh. Touzour lo rosh dann kamyon. Konm i diré, sé
konm si listwar i répèt. Mé la zordi sé pa pou parl rosh isi, sé pou parl
rosh la ba déor.

Mwin la finn anparl a zot lo léskandal lo rosh Madégaskar. Bann la
rézyon la désid fé la rout si la mèr, konm zot sé in bann boug résponsab ki
réfléshi bokou, zot la prévi tout, mé la oublié lésansyèl, zot la oublié
prévwar lo rosh an kantité. Konm si in moun i sar mont in kaz an béton é
toudinkou li ran a li kont ké siman na pwin, ousinonsa i mank la tol ou
gravié. Ala poukoué zordi zot té i vé artourn a zot si Madégaskar pou
trouv lo rosh ki mank.

Mé la zordi in zournal i dénons in ot léskandal, touzour si lo rosh. I
prétan néna lontan in pé té informé la d’si, dopi 2011 néna té i fé lo
vativyin ant Madégaskar èk la Rényon, té pou prépar tousala an misouk.
Zordi mi konpran in pé mié, poukoué tousala koméraz si lo rosh Mada. In
manièr pou inn dé boug o kouran organiz a zot pou bord bann konkiran.
Alé war ou si néna in lyin èk zéléksyon rézyonal ? Si néna lé pi konm
lontan. Sanm pou mwin, la néna in gob, lé sir !

Justin

Oté
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